
64%
LE MOIS DE JANVIER DEVRAIT AVOIR ÉTÉ ROBUSTE 
DANS L’HÔTELLERIE HELVÉTIQUE. Les touristes 
étrangers devraient avoir signé un retour en force, 
avec un bond de 64% de la fréquentation, d’après les 
statistiques expérimentales Hesta rendues publiques 
vendredi par l’Office fédéral de la statistique (OFS).

JAN JENISCH
Directeur général  
du cimentier Holcim
Il doit succéder à Beat Hess 
à la présidence du groupe, 
une double casquette qui 
s’étendra sur une période 
limitée, Holcim se donnant 
douze mois trouver un 
successeur à la tête du 
comité exécutif.

8500
LE GÉANT SUÉDOIS DE L’ÉQUIPEMENT TÉLÉCOM 
ERICSSON A ANNONCÉ VENDREDI SUPPRIMER 8500 
EMPLOIS DANS LE MONDE, dans le cadre d’un plan 
de réduction des coûts alors que le groupe fait face à 
des difficultés financières. En 2022, le groupe avait 
enregistré une chute de 39% de son bénéfice net.
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Le mercredi, les employés de 
Bookishly, une start-up vendant 
des livres et des biens littéraires, 
laissent libre cours à leurs pas-
sions. «L’un de mes collègues a 
repris des études et un autre est 
en train d’enregistrer un album de 
musique, détaille Louise Verity, la 
fondatrice de cette société sise à 
Northampton, qui emploie dix 
personnes. D’autres encore uti-
lisent cette journée pour se débar-
rasser de tâches administratives 
et passer plus de temps avec leurs 
enfants ou leurs amis le week-
end.»

Bookishly est l’une des 61 entre-
prises à avoir pris part dans un 
projet pilote au Royaume-Uni pour 
tester la semaine de quatre jours. 
L’essai, dont les résultats viennent 
d’être présentés, était super-
visé par les universités d’Oxford, 
Cambridge et Boston College, ainsi 
que la campagne «4 Day Week» et 
le think tank Autonomy. Quelque 
3000 salariés ont pris part entre 
juin et décembre 2022, œuvrant 
dans des secteurs aussi divers que 
la restauration, la finance, la robo-
tique ou l’éducation.

Un calendrier de vacances 
plus strict

D’autres projets pilotes avaient 
déjà eu lieu, notamment aux Etats-
Unis, en Irlande, en Islande, en 
Espagne, en Suède et en Belgique, 
mais il s’agit du plus important 
test de la semaine de quatre jours 
jamais mené. Sur les 61 firmes par-
ticipantes, 56 (92%) vont maintenir 
cet arrangement, dont 18 de façon 
permanente.

Malgré son apparente simplicité, 
la mesure a nécessité des accom-
modements importants. «Nous 

avons dû repenser tous nos modes 
de travail, indique Simon Ursell, le 
directeur de Tyler Grange, un cabi-
net de consultation spécialisé dans 
les questions environnementales 
composé d’une centaine d’em-
ployés qui ont désormais congé le 
vendredi. Il nous a fallu éliminer 
toutes les tâches inutiles, afin d’ac-
complir la même quantité de tra-
vail en quatre jours qu’en cinq.»

Lorsque les auteurs de rapports 
environnementaux vont sur le 
terrain, ils cumulent désormais 

plusieurs sondages pour diffé-
rents clients, au lieu d’y retour-
ner plusieurs fois. Les employés 
de la firme ont également réduit 
le nombre de formulaires internes 
qu’ils remplissent et de séances 
auxquelles ils assistent. «Un 
nombre ahurissant de tâches 
sont effectuées pour le seul béné-
fice de montrer à la hiérarchie ce 
qui a été accompli, glisse le patron. 
Si on fait davantage confiance aux 
employés, on peut aisément s’en 
défaire.»

Pour faciliter la transition, Tyler 
Grange a engagé une psychologue, 
qui gère les frictions engendrées 
par ces changements. La société 
a également déployé des logi-
ciels pour automatiser certaines 
tâches administratives.

Chez Bookishly, le jour de congé 
a dû être fixé au mercredi car «en 
tant que commerce en ligne, nous 
ne pouvons pas nous permettre 
de ne pas envoyer de commandes 
trois jours de suite», dit Louise 
Verity. La start-up a également 

dû se montrer plus stricte avec 
les jours de vacances. «Avant, les 
employés prenaient congé quand 
ils voulaient, dit-elle. Mais cela ne 
marche pas avec une semaine de 
quatre jours.»

Moins de stress
La firme a désormais un calen-

drier de vacances et n’autorise 
qu’une absence à la fois. «Nous 
avons aussi eu une discussion 
franche à l’interne sur l’usage 
des réseaux sociaux et nous 

sommes mis d’accord que ce 
devait être limité aux pauses», 
complète-t-elle.

Malgré ces ajustements, cer-
tains employés n’ont pas aimé l’ex-
périence. «Une poignée de travail-
leurs – comprenant nos meilleurs 
éléments – ont eu la sensation 
qu’ils ne parvenaient pas à ter-
miner leur travail dans le temps 
alloué», relève Simon Ursell. La 
société a, en outre, été confron-
tée à «une ou deux urgences» qui 
ont requis une présence le ven-
dredi. A terme, elle pourrait pas-
ser à une semaine de 32 heures, 
réparties sur cinq jours.

Mais dans l’ensemble, les résul-
tats de l’expérience sont positifs. 
Les entreprises participantes ont 
vu leurs revenus croître de 35% 
en moyenne, comparé à la même 
période de l’an dernier. Chez 
Tyler Grange, la productivité, cal-
culée en fonction du nombre de 
projets menés à bien, a augmenté 
de 22% durant les six mois de l’es-
sai pilote.

La mesure a également contri-
bué à limiter l’empreinte car-
bone des sociétés participantes, 
en réduisant de 10% la durée des 
trajets pour se rendre au tra-
vail, les faisant passer de 3,5 à 
3,15 par semaine. Les émissions 
liées à l’envoi et au stockage de 
données informatiques ont aussi 
baissé, puisque les employés ne 
se servent de ces fonctions que 
quatre jours par semaine.

Plus crucial, la santé mentale 
des employés s’est améliorée. 
Parmi les participants, 39% ont 
dit être moins stressés, 71% ont 
relevé moins de signes de burn-
out et 62% ont indiqué pouvoir 
concilier plus facilement travail et 
vie sociale. Le nombre de démis-
sions et de jours de maladie a éga-
lement chuté dramatiquement. ■

La semaine raccourcie séduit outre-Manche
TRAVAIL  Dans le cadre d’un projet pilote au Royaume-Uni, près de 3000 employés ont eu congé un jour par semaine durant six mois. 
Résultat: des méthodes de travail à revoir, mais des employés plus heureux et une productivité accrue

Une vue de la City. Jamais encore la semaine de quatre jours n’avait été testée à aussi grande échelle qu’au Royaume-Uni. (SHOMOS UDDIN/MOMENT RF)
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«Surveillance». Rarement, sans doute, 
ce mot a été employé aussi souvent que 
cette semaine en Suisse. Mis en lumière 
par le magazine alémanique K-Tipp, le 
projet des CFF de pister les voyageurs 
dans les gares a suscité l’émoi. Riposte en 
deux temps de la compagnie, réactions 
de politiciens et d’experts, lettre ouverte 
d’AlgorithmWatch CH et de la Société 
numérique… Le dossier est ultrasen-
sible, pour plusieurs raisons: il concerne 
des millions de voyageurs, il touche une 
entreprise à 100% en mains publiques et 
a trait à des informations sensibles sur 
notre comportement. Maintenant que la 
poussière semble retombée, il est utile 
de placer cette affaire dans un contexte 
plus global.

D’abord, le terme de surveillance est-il 
juste? Si l’on parle de contrôles et de 
mesures effectués de manière collective, 

la réponse est oui, sans ambiguïté. Si l’on 
pense à un pistage individuel, la réponse 
est non. Dans un premier temps, éplu-
chant un appel d’offres effectué par les 
CFF, K-Tipp avait évoqué la reconnais-
sance faciale. Les CFF allaient 
installer des caméras permet-
tant d’identifier les voyageurs 
un à un, avait-on lu. Il n’en sera 
rien, assurent désormais les CFF: 
«Nous ne voulons en aucun cas identi-
fier les personnes. Nous n’avons donc pas 
besoin de reconnaissance faciale», assu-
rait ainsi mardi Alexis Leuthold, respon-
sable du département Immobilier.

«Nous ferons mieux»
Promis, affirmait le dirigeant, «il ne 

s’agit pas d’identifier des individus». 
Alors, pourquoi un tel quiproquo? «L’ap-
pel d’offres était formulé de manière 
très technique, avec des passages équi-
voques. Nous devrons faire mieux la pro-
chaine fois», admettait Alexis Leuthold. 
Sur ce point essentiel, il faut croire les 
CFF, placés désormais sous surveillance 
par le préposé fédéral à la protection des 
données, ainsi que plusieurs collectifs 
de la société civile. En parallèle, il faut 
garder en mémoire que l’utilisation de 

la reconnaissance faciale, elle, se déve-
loppe en Suisse: malgré ses approxi-
mations techniques, malgré ses biais, 
quatre polices cantonales, dont celles de 
Neuchâtel et Vaud, emploient cette tech-

nologie. Elle n’est toutefois pas 
utilisée de manière proactive et 
en temps réel, mais a posteriori, 
pour tenter d’identifier des indi-
vidus sur la base de photos.

Une fois ce point éclairci, la question 
suivante est celle des moyens qui vont 
être employés dans 57 gares, avec une 
mise en service dès septembre pro-
chain. Les capteurs – dont la nature 
reste à déterminer – permettront de 
savoir beaucoup de choses, admettent 
les CFF eux-mêmes: le nombre de pous-
settes sur un quai, la présence de voya-
geurs avec des skis ou des vélos. Bien 
sûr, ces capteurs seront aussi capables 
de mesurer le nombre de personnes à 
un endroit et leurs vitesse et sens de 
déplacement. Mais ce n’est pas tout: 
les CFF pourront connaître le genre, 
l’âge ou la taille. Comment l’ex-ré-
gie obtiendra-t-elle ces informations? 
Avec quel degré de fiabilité? Et ces don-
nées risquent-elles d’être croisées avec 
d’autres informations? Pour l’heure, les 

CFF n’apportent aucune réponse à ces 
questions fondamentales.

A des fins commerciales
Un autre problème se pose: pourquoi 

récolter de telles données? L’entreprise 
met en avant l’argument de la sécurité, 
sans le développer. Et admet à demi-mot 
que ces informations pourront être utili-
sées à des fins commerciales, pour louer 
au mieux des surfaces dans les gares. 
Même anonymisées, ces données, utili-
sées par une entreprise en mains de l’Etat 
à des fins commerciales, suscitent des 
questions légitimes.

En parallèle, il ne faut pas sous-estimer 
la puissance des outils technologiques. 
Nous l’évoquions en novembre 2021: 
une firme suisse, Analysis Simulation 
Engineering, qui travaille d’ailleurs pour 
les CFF, est capable, via ses capteurs, de 
différencier les employés des clients en se 
basant sur leurs mouvements, d’analyser 
dans quelle direction regardent ces per-
sonnes et de détecter si elles portent ou 
non un masque.

Autre question: ce phénomène est-il 
nouveau? Réponse: non, mais ce type de 
contrôle ou de mesure de masse atteint 
une précision sans précédent, grâce à 

l’évolution de la technologie. Depuis une 
dizaine d’années déjà, en utilisant les 
signaux Bluetooth des téléphones, des 
magasins, y compris en Suisse, étudient 
les déplacements des clients.

De plus, Swisscom continue à dévelop-
per son offre appelée Mobility Insights 
en se basant sur l’analyse, anonymisée, 
des déplacements de ses clients en télé-
phonie mobile. L’opérateur, qui se targue 
d’analyser 20 milliards d’interactions sur 
son réseau chaque jour, peut ainsi four-
nir des données précises. Il donne ainsi 
l’exemple de la station de Crans-Montana: 
il a réussi à déterminer facilement que 
durant les fêtes de fin d’année 78,54% des 
visiteurs venaient de Suisse, 6,31% d’Italie 
ou encore 3,58% des Pays-Bas. De plus, 15% 
de ces visiteurs effectuaient juste avant 
un arrêt à Sion ou Sierre – sans doute 
pour des achats, selon Swisscom. Autre 
exemple: lors du Montreux Jazz Festival 
de 2019, toujours selon Swisscom, 22% des 
visiteurs avaient moins de 20 ans et 27% 
avaient entre 21 et 40 ans.

Sans que l’on s’en rende vraiment 
compte, nos données de déplacement 
sont scrutées de plus en plus précisément. 
Mais jamais un projet aussi avancé que 
celui des CFF n’a été lancé en Suisse… ■

TECHNOLOGIE  Même sans utiliser la 
reconnaissance faciale, le projet de 
l’ex-régie fédérale sera le plus poussé du 
pays, devançant largement les services 
de mesure de Swisscom

Les CFF veulent contrôler les citoyens à un niveau jamais atteint en Suisse

ANALYSE

SUR  
LE WEB

Bientôt la norme 
en Suisse? 
Les salariés 
d’Assymba, 
entreprise 
informatique dans 
le canton de Vaud, 
travaillent à 80% 
mais sont payés à 
100%. Le modèle, 
rare en Suisse, est 
de plus en plus 
pratiqué à 
l’étranger et 
pourrait s’étendre 
à nos contrées. 

Notre décryptage 
en vidéo:
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